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EI
PRÉFET
DU FINISTÈRE

Égdlht

ARRÊTÉ NS DU 06 JUrLLET2020

PORTANT LEVÉE DE L'INTERDICTION TEI.4PORAIRE DE LA PÊCHE, DU RAMASSAGE,
DU TRANSPORI DE L',EXPÉDtTtON, DE LA DtSTRtBUTION, DE LA

COI'4I'4ERCIALISATION DE TOUS COQUILLAGES] AINSI QUE DU POMPAGE DE UEAU
DE r.4ER À oEs rrNs AeUACoLES pRovENANT DE

LA ZONE I.4ARINE « CAMARET » (N'039).

VU le règlement (CE) n" 178|2OOZ du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant
les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'autorité
européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées
alimentaires notamment son article 19;

VU le règlement n'853/2004 du 29 avril 2004 du Parlement européen et du Conseil fixant les règles
spécifiques d'hygiène applicables aux denrées d'origine animale ;

VU le règlement n'62512O17 du 15 mars 2017 dv Parlement européen et du Conseil concernant les
contrôles officiels et les autres activ;tés officielles servant à assurer le respect de la législation
alimentaire et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la
santé et au bien-être des animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiq ues

VU le règlement (CE) n" 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant
des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la
consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) no 177412002 (règlement relatif aux sous-
produits animaux) ;

Direction départementale de
!a protection des populations

2, rue de Kérivoal
29324 QUIM PER Cedex
Tél : 02 98 64 36 36
ddop@fi nistere.gouv.f I

LE PRE FET DU FIN ISTE RE

Chevalier de la Légion d'honneur
Commandeur de l'ordre national du Mérite

VU le code rurâl et de la pêche maritime, notamment son article L. 232-1 ainsi que la partie
réglementaire du livre lX;

VU le code de la sânté publique ;

VU le décret no 84-428 du 5 juin 1984 relatif à la création, à l'organisation et au fonctionnement de
l'institut français de recherche pour l'exploitation de la mer (IFREMER) ;

VU le décret n" 2OO4-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l,organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements;

VU l'arrêté du 6 novembre 2013 relatif au classement, à la surveillance et à la gestion sanitaire des zones
de production et des zones de reparcage de coquillages vivants;

,]
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VU l'arrêté du 6 novembre 2013 fixant les conditions sanitaires de trânsfert et de traçabilité des
coquillages vivants ;

VU l'ârrêté du 6 novembre 2013 fixant les tailles maximales des coquillages juvéniles récoltés en zone C
et les conditions de captage et de récolte du naissain en dehors des zones classées;

vU l'arrêté préfectoral n'2019141-0009 du 21 mai 20'19 portant classement de salubrité et surveillance
sanitaire des zones de production de coquillages vivants dans le département du Finistère;

VU l'arrêté préfectorâl n"2O18O50-0005 du 19 février 20'18 donnant délégation de signature à 14. Eric
DAVID directeur départemental de la protection des populations du Finistère;

VU l'arrêté préfectoral n'2020133-002 du 12 mai 2020 portant subdélégation de signature à des
fonctionnaires de la direction départementale de la protection des populations du Finistère;

VU le bulletin d'alerte et d'information REPHYTOX diffusé par l'IFREMER le 6 juillet 2020.

CONSIDÉRANT que les résultats des analyses effectuées par LABOCEA sur les amandes prélevées le 24
jvin 2O2O (96,4 ug/kg) et le 0l juillet 2020 (98,3 pg/kg) au niveau du point « les fillettes » démontrent un
retour à la normale sur la zone n'039 « CAI4ARET ».

SUR avis de Monsieur le Directeur départementaldes territoires et de la mer;

SUR avis de l'Agence régionale de santé;

SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental de la protection des populations;

2
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ARTICLE 1 :

l.Jarrêté préfectoral no 2020'184-0004 du 02 juillet 2020 est abroté.

ARTICLE 2
Le sous-préfet de l'arrondissement de Châteaulin, le sous-préfet de l'a rrondissement de Brest, le
directeur départemental de la protection des populations, le directeur départemental des territoires et
de la mer adjoint délégué à la mer et au littoral, le délégué départemental de l'agence régionale de
santé, le commandant du groupement de gendarmerie du Finistère et les maires des communes de
Camâret sur Meç Crozon, Rôscânvel, Plouzané et Plougonvelin sont chargés de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueildes actes administratifs de la préfecture du tinistère.

Fait à Quimper, le 06 juillet 2020

Pour le préfet et par délégation,
le directeur départemental

de la protection des populations
par empêchement la responsable de filière,

Dr Vét, Gl'ir l: lrr ç LOBJOIÿ
lnsper ,,., Ê,, : rel Je lê

5a' rl; ;J5:r,:lLrÈ ",jlefl natIe

3

ARRETE

I
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ Nº                   DU 07 JUILLET 2020
DONNANT DÉLÉGATION POUR EFFECTUER DES OPÉRATIONS SUR LES LOGICIELS

CHORUS - CHORUS FORMULAIRE - CHORUS DT -  ADS2007 (MODULE TAXES
D’URBANISME) - GALION - CARTE ACHAT

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Chevalier de la Légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Le directeur départemental des territoires et de la mer,
 
Vu  l’arrêté  ministériel  du  27  juillet  2015  portant  nomination  de  M.  Philippe
CHARRETTON en qualité de directeur départemental des territoires et de la mer ; 

Vu l’arrêté préfectoral  n° 2019365-0002 du 31 décembre 2019 donnant délégation
de signature à  M. Philippe CHARRETTON en qualité de directeur départemental des
territoires et de la mer, en matière d'ordonnancement secondaire et en matière de
marchés publics et d’accords-cadres ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2020015-007  du 15 janvier 2020 portant subdélégation de 
signature à des fonctionnaires de la direction départementale des territoires et de la 
mer du Finistère, en matière d'ordonnancement secondaire et en matière de 
marchés publics et d’accords-cadres ;

Vu l’organisation budgétaire et comptable de la DDTM 29 ; 

ARRÊTE

Article 1 

1. Les agents ci-dessous reçoivent délégation pour effectuer les opérations 
correspondant à la fonction de « gestionnaire valideur  des ordres de missions, des 
états de frais, des factures fournisseurs» dans l’application CHORUS Déplacements 
Temporaires  :
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Secrétariat général

SG-Moyens financiers

Pascal Le GRAND Ingénieur des travaux publics de l’État

Michelle JUHEL Secrétaire d’administration et de contrôle
du  développement  durable  de  classe
supérieure

Jocelyne HERVÉ Secrétaire d’administration et de contrôle
du  développement  durable  de  classe
normale

Yves QUEINNEC Secrétaire d’administration et de contrôle
du  développement  durable  de  classe
normale

Élodie LUCAS Contractuelle

2. Les agents ci-dessous reçoivent délégation pour effectuer les opérations de 
gestion des taxes d’urbanisme et de validation dans le logiciel ADS2007 interfacé 
CHORUS :

Service aménagement

Pôle ADS 
Application du 
Droit des Sols

Claude GUEGUEN Technicien  supérieur  en  chef  du
développement durable

Marie-Thérèse FAVE Adjoint administratif principal 1ère
classe

Nathalie LAVERGNE Adjoint administratif principal  2ᵉ
classe

Viviane MAUGUEN Secrétaire  d’administration  et  de
contrôle du développement durable
de classe normale

Annie SIMON Adjoint administratif principal 1ère
classe

3. Les agents ci-dessous reçoivent délégation pour effectuer les opérations de gestion
des concours du service et de validation dans le logiciel GALION interfacé CHORUS :

Service habitat et construction

SHC Gérard DENIEL Ingénieur de l'agriculture et de 
l'environnement hors classe

SHC-PHC Philippe ABRAHAM Ingénieur  divisionnaire  des  travaux
publics de l’État
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4.  Les  agents  ci-dessous  reçoivent  délégation  pour  effectuer  les  opérations  de
demande d’achat et /ou subvention, de constatation du service fait dans l’application
CHORUS Formulaires :

« La  validation  de  toute  demande  d’achat  est  subordonnée  à  la  signature
préalable  d’un bon de  commande interne  DDTM par  le  chef  de  service  ou la
personne  habilitée  au  regard  de  l’arrêté  de  subdélégation  de  signature
d’ordonnancement secondaire en vigueur »

Service

SG-Moyens 
financiers

Pascal Le GRAND Ingénieur  des  travaux  publics  de
l’État

Michelle JUHEL Secrétaire  d’administration  et  de
contrôle du développement durable
de classe supérieure

Yves QUEINNEC Secrétaire  d’administration  et  de
contrôle du développement durable
de classe normale

Élodie LUCAS Contractuelle

Services 

SG Marie-Hélène CLOAREC Adjoint administratif principal
1ère classe

SEA

Sophie DEHAEZE Ingénieur de l’agriculture et de 
l’environnement

Véronique GENTRIC Chef technicien / STEA

SHC-PHC
Jacques CRENN Secrétaire  d’administration  et  de

contrôle  de  classe  supérieure  du
développement durable

SEB

Claire Le MARC Technicien supérieur en chef du 
développement durable

Maryse LAVIGNE Technicien supérieur en chef du 
développement durable

SRS Jean-François PERTUET
Secrétaire administratif de classe 
exceptionnelle
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SA Pascal CHIRON
Secrétaire d’administration et de 
contrôle du développement 
durable de classe normale

Annie LAURANS Adjoint administratif principal 
1ère classe

SSCAM Méline GUESNON Technicien / SFTR

Laurent OHAROKI Lieutenant de port 1ère classe

SL Sophie PICHAVANT Technicien supérieur en chef du 
développement durable

5 /  Les  agents  ci-dessous  reçoivent  délégation  pour  effectuer  les  opérations  de
rétablissement des crédits (établissement des titres de recettes par le CPCM) tous
BOP confondus :

Services

SG-Moyens 
financiers

Pascal Le GRAND Ingénieur  des  travaux  publics  de
l’État

Michelle JUHEL Secrétaire  d’administration  et  de
contrôle  du développement durable
de classe supérieure

Article 2     
 Cartes d’achat
Les titulaires de cartes d’achat sont : 

• Claude Le BIHAN, Agent principal des Services techniques – 2  catégorieᵉ
Avec autorisation d’effectuer des achats de proximité avec un plafond annuel de 8 000 €
toutes taxes comprises.

• Yves  QUEINNEC,  Secrétaire  d’administration  et  de  contrôle  du  développement
durable de classe normale

Avec autorisation d’effectuer des achats sur les marchés Lyreco et UGAP avec un plafond
annuel de 33 000 € toutes taxes comprises.

• Pierre Le LOCH, Ingénieur des travaux publics de l’État
Avec autorisation d’effectuer des achats de proximité avec un plafond annuel de 15 000 €
toutes taxes comprises

Quimper, le 3 juillet 2020

Pour le préfet et par délégation
le directeur départemental des territoires et de la mer
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PREFET DU FINISTERE 
 
 

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence,  
de la Consommation, du Travail et de l’Emploi –Unité Départementale du Finistère  

  
 
  

Arrêté Préfectoral  
autorisant une dérogation à la règle du repos dominical des salariés  
dans le cadre de l'article L 3132-20 du Code du Travail à la société 

SOLUTIONS ACTION MEDIATION - SAM 

Siret 87888575500016 
31, rue Saint-Jacques  

29200 BREST 
 

------------ 
 AP n°                                         du 

 
Le Préfet du Finistère, 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Commandeur de l'Ordre National du Mérite. 

 
 

VU  les articles L.3132-3, L.3132-20, L.3132-25-3, et  L.3132-25-4 du Code du travail relatifs au 
repos hebdomadaire et au repos dominical des salariés ; 
 
VU  la demande, présentée le 28 mai 2020, complétée le 2 juillet 2020 par Madame Véfa 
KERGUILLEC, Présidente de l’entreprise d’insertion SAM, dont l’activité est la médiation 
sociale, tendant à obtenir une dérogation à la règle du repos dominical pour les salariés affectés à 
un poste de médiation sociale les dimanches des mois de juillet et août 2020 sur le site 
d’Océanopolis situé à Brest ;  
 
VU  la motivation de la demande exposée par Madame Kerguillec «notre partenaire Brest’Aim-
Océanopolis nous sollicite pour étendre nos missions - de médiation sociale- certains dimanches 
… pour favoriser l’accès au lieu, la gestion des flux, de stationnement sur les parkings 
Océanopolis mais également dans le contexte sanitaire actuel de rappeler aux visiteurs les gestes 
barrières, de s’assurer du respect de la distanciation… » ; 
 
VU  les avis recueillis à la suite des consultations opérées dans les conditions prévues à l’article 
L.3132-21 du code du travail ; 
 
VU la décision unilatérale de l’employeur en date du 25 juin 2020, présentée aux salariés 
concernés par la demande de dérogation au repos dominical ; 
 

CONSIDERANT  le résultat du référendum organisé 1er juillet 2020, l’accord écrit des salariés 
volontaires et les contreparties accordées aux salariés concernés ; 
 
CONSIDERANT les éléments exposés par le requérant, desquels il ressort que la présence de 
médiateurs sur le site d’Océanopolis à Brest, est nécessaire afin d’assurer la continuité de la 
mission de médiation sociale sur l’ensemble de la semaine, les dimanches compris entre le 25 
juillet et le 24 août 2020 ; 
 
CONSIDERANT que l’absence de médiation sociale serait préjudiciable au public ; 
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SUR proposition de Madame la Directrice de l’Unité Départementale du Finistère de la 
DIRECCTE Bretagne ; 
  

 

ARRETE 

 
Article 1 : Madame Kerguillec, Présidente de l’entreprise d’insertion SAM, est autorisée à faire 
travailler les médiateurs sociaux volontaires, sur le site d’Océanopolis à Brest, dans les conditions 
prévues aux articles L 3132-25-3 et L.3132-25-4 du code du travail à compter du  dimanche 26 
juillet 2020 et jusqu’au dimanche 23 août 2020 inclus ; 
 
Article 2 : Les salariés volontaires, dont la liste a été jointe à la demande, devront percevoir, pour 
les dimanches travaillés, une rémunération au moins égale au double de la rémunération 
normalement due pour une durée de travail équivalente ainsi qu’un repos compensateur ; 
 
Article 3 : Les infractions au présent arrêté seront passibles des pénalités prévues à l'article 
R.3135-2 du code du travail ; 
 

Article 4 :  Mme la Directrice de l’Unité Départementale de la DIRECCTE Bretagne 
   Mme l'Inspectrice du Travail, 
   M. le Maire de Brest, 
  
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
 
        
 
          Fait à Quimper, le 7 Juillet 2020 

 
 
          Pour le Préfet et par délégation 

                                                                                                                       par subdélégation, 
          La Directrice de l’Unité Départementale du 
          Finistére ,                                                                                              

  
 

   
  Voies de recours : 

 
Dans les deux mois de sa notification, la présente décision peut faire l'objet des recours suivants : 
 
- Recours hiérarchique devant la Ministre du Travail- 39-43 Quai André Citroën – 75902 PARIS Cedex 15; 
- Recours contentieux devant le Tribunal Administratif, 3 Contour de la Motte – 35000 RENNES. 
 
La juridiction administrative compétente  peut aussi être saisie  par l’application Télérecours citoyens 
accessible  à partir du site www.telerecours.fr. 
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PREFET DU FINISTERE 
 
 

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence,  
de la Consommation, du Travail et de l’Emploi –Unité Départementale du Finistère  

  
 
  

Arrêté Préfectoral  
autorisant une dérogation à la règle du repos dominical des salariés  
dans le cadre de l'article L 3132-20 du Code du Travail à la société 

Association VIVRE LA VILLE  

Siret 41848452300034 
31, rue Saint-Jacques  

29200 BREST 
 

------------ 
 AP n°                                         du 

 
Le Préfet du Finistère, 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Commandeur de l'Ordre National du Mérite. 

 
 

VU  les articles L.3132-3, L.3132-20, L.3132-25-3, et  L.3132-25-4 du Code du travail relatifs au 
repos hebdomadaire et au repos dominical des salariés ; 
 
VU  la demande, présentée le 28 mai 2020, complétée le 2 juillet 2020 par Madame Véfa 
KERGUILLEC, Directrice de l’association VIVRE LA VILLE, laquelle est certifiée AFNOR sur 
sa mission de médiation, tendant à obtenir une dérogation à la règle du repos dominical pour les 
salariés affectés à un poste de médiation sociale les dimanches des mois de juillet et août 2020 sur 
le site d’Océanopolis situé à Brest ;  
 
VU  la motivation de la demande exposée par Madame Kerguillec «notre partenaire Brest’Aim-
Océanopolis nous sollicite pour étendre nos missions - de médiation sociale- certains dimanches 
… pour favoriser l’accès au lieu, la gestion des flux, de stationnement sur les parkings 
Océanopolis mais également dans le contexte sanitaire actuel de rappeler aux visiteurs les gestes 
barrières, de s’assurer du respect de la distanciation… » ; 
 
VU  les avis recueillis à la suite des consultations opérées dans les conditions prévues à l’article 
L.3132-21 du code du travail ; 
 
VU la décision unilatérale de l’employeur en date du 25 juin 2020, présentée aux salariés 
concernés par la demande de dérogation au repos dominical ; 
 

CONSIDERANT le résultat du référendum organisé 1er juillet 2020, l’accord écrit des salariés 
volontaires et les contreparties accordées aux salariés concernés ; 
 
CONSIDERANT les éléments exposés par le requérant, desquels il ressort que la présence de 
médiateurs sur le site d’Océanopolis à Brest, est nécessaire afin d’assurer la continuité de la 
mission de médiation sociale sur l’ensemble de la semaine, les dimanches compris entre le 25 
juillet et le 24 août 2020 ; 
 
CONSIDERANT que l’absence de médiation sociale serait préjudiciable au public ; 
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SUR proposition de Madame la Directrice de l’Unité Départementale du Finistère de la 
DIRECCTE Bretagne ; 
  

 

 

 

ARRETE 

 
Article 1 : Madame Kerguillec, Directrice de l’association VIVRE LA VILLE est autorisée à faire 
travailler les médiateurs sociaux et les coordinateurs, volontaires, sur le site d’Océanopolis à Brest, 
dans les conditions prévues aux articles L 3132-25-3 et L.3132-25-4 du code du travail à compter 
du  dimanche 26 juillet 2020 et jusqu’au dimanche 23 août 2020 inclus ; 
 
Article 2 : Les salariés volontaires, dont la liste a été jointe à la demande, devront percevoir, pour 
les dimanches travaillés, une rémunération au moins égale au double de la rémunération 
normalement due pour une durée de travail équivalente ainsi qu’un repos compensateur ; 
 
Article 3 : Les infractions au présent arrêté seront passibles des pénalités prévues à l'article 
R.3135-2 du code du travail ; 
 

Article 4 :  Mme la Directrice de l’Unité Départementale de la DIRECCTE Bretagne 
   Mme l'Inspectrice du Travail, 
   M. le Maire de Brest, 
  
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
 
        
 
          Fait à Quimper, le 7 Juillet 2020 

 
          Pour le Préfet et par délégation 

                                                                                                                       par subdélégation, 
          La Directrice de l’Unité Départementale du 
          Finistére ,                                                                                              

  
 

 
   
  Voies de recours : 

 
Dans les deux mois de sa notification, la présente décision peut faire l'objet des recours suivants : 
 
- Recours hiérarchique devant la Ministre du Travail- 39-43 Quai André Citroën – 75902 PARIS Cedex 15; 
- Recours contentieux devant le Tribunal Administratif, 3 Contour de la Motte – 35000 RENNES. 
 
La juridiction administrative compétente  peut aussi être saisie  par l’application Télérecours citoyens 
accessible  à partir du site www.telerecours.fr. 
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Établissement public de coopération environnementale 
cofondé par la Région Bretagne et l’Office français de la biodiversité 

 
 

 
Conseil d’administration 
Séance du 19 juin 2020 

 
 
 
DÉLIBÉRATION N°2020-23 : Composition du Conseil d’administration  
 
 

L’an deux mille vingt, le vendredi dix–neuf juin,  

Le conseil d’administration de l’Agence bretonne de la biodiversité légalement convoqué s’est 
réuni à 10 heures à la Région Bretagne sise au 5 rue Martenot à Rennes sous la présidence de 
Monsieur Thierry BURLOT. 
 

Membres titulaires présents et prenant part au vote :  M. Thierry BURLOT (Conseil régional de 
Bretagne), M. Michel CLECH (Réseau d’éducation à l’environnement en Bretagne-REEB), M. Guy 
de COURVILLE (Centre Régional de la Propriété Forestière- CRPF Bretagne-Pays de la Loire), Mme 
Sylvie DETOC (Office français de la biodiversité -OFB), M. Karim GHACHEM (Conseil régional de 
Bretagne), M. David GUILLERME (Rectorat de l’académie de Rennes), Mme Isabelle GRYTTEN 
(Préfecture de Région-DREAL), Mme Véronique MEHEUST (Conseil départemental des Côtes 
d’Armor), Mme Françoise PERON (Parc naturel régional d’Armorique -PNRA), M. Pierre PERON 
(Association régionale des fédérations de pêche de Bretagne), Mme Cécile PLANCHAIS (Chambres 
d’Agriculture de Bretagne), Mme Josianne SAUVAGE (Ligue pour la protection des oiseaux - LPO 
Bretagne), Mme Catherine TALIDEC (Personnalité qualifiée). 
 
Membres suppléants présents et prenant part au vote (remplacement du titulaire) : M. Patrick 
LE DIFFON (Conseil régional de Bretagne), M. Georges LOSTANLEN (Conseil départemental du 
Finistère), M. Bertrand PIEL (Fédération régionale des chasseurs de Bretagne), M. Armand 
QUENTEL (Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins- CRPMEM de Bretagne), 
Mme Morgane THIEUX-LAVAUR (OFB). 

Membres ayant donné pouvoir :      

- Mme Geneviève COADOUR (Chambre de Commerce et d’Industrie -CCI Bretagne) à Mme Cécile 
PLANCHAIS (Chambres d’agriculture de Bretagne) 
- M. Francis GROSJEAN (Brest métropole) à M. Georges LOSTANLEN (Conseil départemental du 
Finistère) 
- M. Christophe LOGETTE (Préfecture maritime) à Mme Isabelle GRYTTEN (Préfecture de Région-
DREAL) 
- M. Jean-Luc TOULLEC (Bretagne Vivante) à Mme Josianne SAUVAGE (LPO Bretagne) 
 

Le Conseil d'administration de l'Agence bretonne de la biodiversité ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article R. 1431-4 ; 

Vu le Code de l’Environnement ; 
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Vu loi n°2002-6 du 4 janvier 2002 relative à la création d’établissements publics de coopération 
culturelle, modifiée par la loi n°2006-723 du 22 juin 2006 et adaptée à la thématique 
environnementale par la loi n°2016-1087 du 8 août 2016 ; 

Vu la loi n°2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des 
paysages ; 

Vu le décret n°2017-402 du 27 mars 2017 relatif aux établissements publics de coopération 
environnementale ; 

Vu la délibération du Conseil régional de Bretagne n°19_DCEEB_SPANAB_01 des 20 et 21 juin 
2019 sollicitant la création d’une agence régionale de la biodiversité sous la forme d’un 
établissement public de coopération environnementale (EPCE), dénommé « Agence bretonne de 
la biodiversité » (ABB), approuvant l’implication de la Région Bretagne dans la constitution de 
cet EPCE et en approuvant les statuts ; 

Vu la délibération de l’Agence française pour la biodiversité n°2019-51 du 24 septembre 2019 
sollicitant la création d’une agence régionale de la biodiversité sous la forme d’un établissement 
public de coopération environnementale, dénommé « Agence bretonne de la biodiversité » et en 
approuvant les statuts ; 

Vu l’arrêté de la préfète de la région Bretagne en date du 25 octobre 2019 portant création 
d’une agence régionale de la biodiversité sous la forme d’un établissement public de coopération 
environnementale dénommé « Agence bretonne de la biodiversité » ;  

Vu la délibération de la Commission permanente du Conseil régional de Bretagne n°19-502-06 du 
23 septembre 2019 désignant Monsieur Jean-Claude PIERRE, en tant que personnalité qualifiée, 
membre du conseil d’administration de l’établissement public de coopération environnementale 
porteur de l’Agence bretonne de la biodiversité ; 

Vu la décision de l’Agence française pour la biodiversité en date du 20 décembre 2019 désignant 
Madame Catherine TALIDEC comme personnalité qualifiée ;  

Vu l’accord conjoint entre les deux Parcs naturels régionaux (PNR) bretons pour que le délégué 
du PNR d’Armorique soit membre titulaire du conseil d’administration de l’ABB et le délégué du 
PNR du Golfe du Morbihan soit membre suppléant. Cet accord est confirmé par la délibération 
n°2019-6-3 du Bureau syndical du Parc naturel régional d’Armorique et la délibération n°2019-
60 du Bureau syndical du Syndicat Mixte de Gestion du Parc naturel régional du golfe du Morbihan. 

Vu le courrier de l’Assemblée des Communautés de France en date du 8 janvier 2020 proposant 
de désigner la Communauté de communes du Pays d’Iroise pour siéger au Conseil 
d’administration de l’ABB ; 

Vu la délibération n°2020-021 relative aux modalités d’élection du·de la représentant·e du 
personnel au conseil d’administration adoptée à l’unanimité par le Conseil d’administration réuni 
le 12 mars 2020 ; 

Considérant que conformément aux articles L. 1431-4 et R. 1431-4 du code général des 
collectivités territoriales, dont les dispositions sont reprises à l’article 8.4 des statuts de 
l’Agence, un·e représentant·e du personnel au conseil d’administration doit être élu·e ; 

Considérant qu’en vertu de l’article 20 alinéa 3 des statuts, ce·tte représentant·e doit être 
désigné dans un délai de 6 mois à compter de la création de l’Agence. Les modalités d’élection 
de ce·tte représentant·e du personnel ont vocation à être inscrites dans le règlement intérieur 
de l’Agence ; 

Considérant que dans l’attente de l’adoption dudit règlement intérieur, et afin de respecter le 
délai de 6 mois précité, la délibération n° 2020-021 du 12 mars 2020 prévoit les modalités de 
cette élection.  
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Considérant qu’au vu de ces modalités, l’établissement ne comptant le 20 avril 2020 que 2 
agents (dont le directeur de la structure, qui n’est pas éligible à la représentation du personnel), 
le seul agent éligible, en la personne de Madame Leïla HAVARD, est donc désigné de facto 
représentant du personnel. La note de service en date du 20 avril 2020 acte cette désignation.  

Considérant que suivant les règles fixées par la délibération n°2020-021, il sera procédé à une 
élection pour 3 ans du·de la représentant·e du personnel, d’ici le conseil d’administration prévu 
pour la fin de cette année. Dans l’attente de la mise en place de cette élection, Madame Leïla 
HAVARD siègera au Conseil d’administration en tant que représentante du personnel. 

Vu le rapport présenté en séance ; 

et après avoir valablement délibéré,  
 
 
 

D É C I D E 
 
 
ARTICLE 1 : d’acter la composition suivante pour le Conseil d’administration de l’ABB. 

Structure Membres titulaires Membres suppléants 
Conseil régional de Bretagne Thierry BURLOT 

Karim GHACHEM 
Mona BRAS 
Stéphane DE SALLIER DUPIN 

Dominique RAMARD 
Gaëlle VIGOUROUX 
Alain LE QUELLEC 
Patrick LE DIFFON 

Conseil départemental des 
Côtes d’Armor 

Véronique MEHEUST Loïc ROSCOUET 

Conseil départemental du 
Finistère 

Armelle HURUGUEN 
 

Georges LOSTANLEN 

Brest métropole Francis GROSJEAN Frédérique BONNARD-LE FLOC'H 
Communauté de communes 
du Pays d’Iroise 

André TALARMIN Guy COLIN 

Parc naturel régional Françoise PERON Loïc LE TRIONNAIRE 
Préfecture de Région Isabelle GRYTTEN Patrick SEAC'H 
Préfecture maritime Aspasie PLEIBER Christophe LOGETTE 
Office français de la 
biodiversité 

Sylvie DETOC 
Fabien BOILEAU 

Marie DUBOIS 
Morgane THIEUX LAVAUR 

Centre régional de la 
propriété forestière de 
Bretagne 

Guy de COURVILLE Hélène MESNIL 

Rectorat de l’Académie de 
Rennes 

David GUILLERME Lydie BOURGET 

Personnalités qualifiées Catherine TALIDEC 
Jean-Claude PIERRE 

 

Bretagne Vivante  Jean-Luc TOULLEC Irène AUPETIT 
Eau & Rivières de Bretagne Anouck BONJEAN Vincent LEFEBVRE 
LPO Bretagne  Josianne SAUVAGE Laurent PELERIN 
Réseau d’éducation à 
l’environnement en 
Bretagne  

Michel CLECH Bénédicte COMPOIS 

Chambre régionale 
d’agriculture de Bretagne 

Cécile PLANCHAIS Sophie JEZEQUEL 

Association régionale des 
fédérations de pêche 
bretonne 

Pierre PERON Jean-Yves MOELO 

Comité régional des pêches 
maritimes et des élevages 
marins de Bretagne 

Sylvie ROUX Armand QUENTEL 

Fédération régionale des 
chasseurs de Bretagne 

Yvon MEHAUTE Bertrand PIEL 
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Chambre de commerce et 
d’industrie de Bretagne 

Geneviève COADOUR David CABEDOCE 

Représentante du personnel Leïla HAVARD  
 

Résultats des votes : 

Nombre de votants : 22 

Vote(s) pour : 22 

Vote(s) contre :0 

Abstention(s) : 0 

 

La présidence :  
 
- certifie sous sa responsabilité le caractère 
exécutoire de cet acte,  
 
- informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours 
pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
administratif de Rennes dans un délai de 2 mois à 
compter de sa publication le 
……………………/………………………./2020  
 
A Brest, le ………………………./…………………………/ 2020.  
 
 
 

 
 

Fait à Brest, le 25 juin 2020, 
 

Le Président de l’Agence bretonne de la 
biodiversité 

 
 
 
 
 
 
 
 

Thierry BURLOT 
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Etablissement public de coopération environnementale 
Cofondé par la Région Bretagne et l’Office français de la biodiversité 

 
 

 
Conseil d’administration 
Séance du 19 juin 2020 

 
 
 
DÉLIBÉRATION N°2020-024 : Procédure de recrutement à la direction de l’EPCE Agence 
Bretonne de la Biodiversité  
 

L’an deux mille vingt, le vendredi dix–neuf juin,  

Le conseil d’administration de l’Agence bretonne de la biodiversité légalement convoqué s’est 
réuni à 10 heures à la Région Bretagne sise au 5 rue Martenot à Rennes sous la présidence de 
Monsieur Thierry BURLOT. 
 

Membres titulaires présents et prenant part au vote :  M. Thierry BURLOT (Conseil régional de 
Bretagne), M. Michel CLECH (Réseau d’éducation à l’environnement en Bretagne-REEB), M. Guy 
de COURVILLE (Centre Régional de la Propriété Forestière- CRPF Bretagne-Pays de la Loire), Mme 
Sylvie DETOC (Office français de la biodiversité -OFB), M. Karim GHACHEM (Conseil régional de 
Bretagne), M. David GUILLERME (Rectorat de l’académie de Rennes), Mme Isabelle GRYTTEN 
(Préfecture de Région-DREAL), Mme Leïla HAVARD (Agence Bretonne de la Biodiversité – ABB), 
Mme Véronique MEHEUST (Conseil départemental des Côtes d’Armor), Mme Françoise PERON 
(Parc naturel régional d’Armorique -PNRA), M. Pierre PERON (Association régionale des 
fédérations de pêche de Bretagne), Mme Cécile PLANCHAIS (Chambres d’Agriculture de 
Bretagne), Mme Josianne SAUVAGE (Ligue pour la protection des oiseaux - LPO Bretagne), Mme 
Catherine TALIDEC (Personnalité qualifiée). 
 

Membres suppléants présents et prenant part au vote (remplacement du titulaire) : M. Patrick 
LE DIFFON (Conseil régional de Bretagne), M. Georges LOSTANLEN (Conseil départemental du 
Finistère), M. Bertrand PIEL (Fédération régionale des chasseurs de Bretagne), M. Armand 
QUENTEL (Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins- CRPMEM de Bretagne), 
Mme Morgane THIEUX-LAVAUR (OFB). 

Membres ayant donné pouvoir :  

- Mme Geneviève COADOUR (Chambre de Commerce et d’Industrie -CCI Bretagne) à Mme Cécile 
PLANCHAIS (Chambres d’agriculture de Bretagne) 
- M. Francis GROSJEAN (Brest métropole) à M. Georges LOSTANLEN (Conseil départemental du 
Finistère) 
- M. Christophe LOGETTE (Préfecture maritime) à Mme Isabelle GRYTTEN (Préfecture de Région-
DREAL) 
- M. Jean-Luc TOULLEC (Bretagne Vivante) à Mme Josianne SAUVAGE (LPO Bretagne) 
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Le Conseil d'administration de l'Agence bretonne de la biodiversité ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article R. 1431-4 ; 

Vu le Code de l’Environnement ; 

Vu loi n°2002-6 du 4 janvier 2002 relative à la création d’établissements publics de coopération 
culturelle, modifiée par la loi n°2006-723 du 22 juin 2006 et adaptée à la thématique 
environnementale par la loi n°2016-1087 du 8 août 2016 ; 

Vu la loi n°2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des 
paysages ; 

Vu le décret n°2017-402 du 27 mars 2017 relatif aux établissements publics de coopération 
environnementale ; 

Vu la délibération du Conseil régional de Bretagne n°19_DCEEB_SPANAB_01 des 20 et 21 juin 
2019 sollicitant la création d’une agence régionale de la biodiversité sous la forme d’un 
établissement public de coopération environnementale (EPCE), dénommé « Agence bretonne de 
la biodiversité » (ABB), approuvant l’implication de la Région Bretagne dans la constitution de 
cet EPCE et en approuvant les statuts ; 

Vu la délibération de l’Agence française pour la biodiversité n°2019-51 du 24 septembre 2019 
sollicitant la création d’une agence régionale de la biodiversité sous la forme d’un établissement 
public de coopération environnementale, dénommé « Agence bretonne de la biodiversité » et en 
approuvant les statuts ; 

Vu l’arrêté de la préfète de la région Bretagne en date du 25 octobre 2019 portant création 
d’une agence régionale de la biodiversité sous la forme d’un établissement public de coopération 
environnementale dénommé « Agence bretonne de la biodiversité » ;  

Vu les articles L. 1431-5, R.1431-7 et R.1431-10 à R.1431-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales relatifs aux modalités et aux conditions de recrutement de la direction d’un 
établissement public ainsi qu’aux compétences de ce⸱cette directeur⸱trice ; 

Considérant qu’en application de l’article L.1431-5 du CGCT, le directeur de l’établissement 
public de coopération environnementale est nommé par le Président du Conseil d’Administration, 
sur proposition de ce Conseil à la majorité des deux tiers de ses membres et après établissement 
d’un cahier des charges, pour un mandat de trois à cinq ans, renouvelable par période de trois 
ans, parmi une liste de candidats établie d’un commun accord par les personnes publiques 
représentées au sein de ce conseil, après appel à candidatures et au vu des projets d’orientations 
environnementales présentés par les candidats sélectionnés, 

Vu le rapport présenté en séance ; 

et après avoir valablement délibéré,  
 
 
 

D É C I D E 
 
 
 
Article 1 : d’autoriser l’appel à candidature pour le poste de directeur⸱trice de l’EPCE Agence 
Bretonne de la Biodiversité dont la date limite pour la réception des offres est fixée à la date du 
21 août 2020. 
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Article 2 : d’approuver le cahier des charges proposé en annexe pour le recrutement de la 
direction de l’EPCE Agence Bretonne de la Biodiversité. 

 

Article 3 : d’établir, à l’issue de cet appel à candidatures, une liste de candidats sélectionnés 
pour audition en vue de présenter leur projet d’orientation environnementale, adoptée par 
délibérations concordantes des conseils ou organes délibérants des personnes publiques siégeant 
au Conseil d’administration. 

 

Article 4 : d’acter que, sur la base des étapes précédentes, le Conseil d’Administration 
désignera, par adoption à la majorité des deux tiers de ses membres, le ou les candidat⸱e⸱(s) 
proposé⸱e⸱(s) au Président pour nomination au poste de direction. 

 

Article 5 : de désigner la Région Bretagne et l’Office français de la biodiversité, membres 
fondateurs de l’Agence Bretonne de la Biodiversité, comme mandataires des personnes publiques 
représentées au Conseil d’administration pour organiser la procédure de recrutement. Les 
services de la Région Bretagne et de la Direction régionale Bretagne de l’OFB seront dans ce 
cadre chargés d’assurer la diffusion de l’offre d’emploi, l’organisation des entretiens ainsi que 
l’établissement de la proposition finale de recrutement soumise au Président de l’EPCE, 
conformément aux décisions prises par les administrateurs selon les modalités réglementaires. 

 

Résultats des votes : 

Nombre de votants : 23 

Vote(s) pour : 23 

Vote(s) contre :0 

Abstention(s) : 0 

 

La présidence :  
 
- certifie sous sa responsabilité le caractère 
exécutoire de cet acte,  
 
- informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours 
pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
administratif de Rennes dans un délai de 2 mois à 
compter de sa publication le 
……………………/………………………./2020  
 
A BREST, le ……………./……………/ 2020.  
 
 
 

 
 

Fait à Brest, le 25 juin 2020, 
 

Le Président de l’Agence bretonne de la 
biodiversité 

 
 
 
 
 
 
 
 

Thierry BURLOT 
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FICHE DE POSTE 
 

DIRECTION 
POSTE BASE A BREST (29) 

CDD DE 3 ANS RENOUVELABLE,  
 

Emploi de Cadre A à pourvoir soit par voie de détachement par un.e fonctionnaire de la Fonction 
Publique Territoriale ou d’Etat,  soit par voie contractuelle  

 
 
 
CONTEXTE 
 
La loi n°2016-1087 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages du 8 août 2016 
a conféré la possibilité aux Régions et à l’Agence française pour la biodiversité, devenue l’Office 
français de la biodiversité, de créer conjointement des agences régionales de la biodiversité. En 
Bretagne, les compétences et les interventions en faveur de la biodiversité impliquent de nombreux 
acteurs. La Région Bretagne, pleinement investie en tant que cheffe de file des collectivités en 
matière de protection de la biodiversité et l’Office français de la biodiversité, en lien avec l’Etat et 
conformément aux orientations du contrat pour l’action publique pour la Bretagne, se sont ainsi 
engagées à constituer une Agence bretonne de la biodiversité avec les partenaires concernés. Sa 
création, sous la forme d’un établissement public de coopération environnementale (EPCE), a été 
actée le 24 octobre 2019.  
 
L’Agence contribue à la mise en œuvre des orientations régionales en matière de préservation de la 
biodiversité et du patrimoine naturel, et intervient dans les dimensions terrestre, aquatique et 
marine de la biodiversité. 
 
Appuyée par une équipe permanente de 9 agents à échéance fin 2020/début 2021, l’Agence 
Bretonne de la Biodiversité déclinera les missions les suivantes : 

-  Animation et appui aux réseaux d’acteurs de la biodiversité en Bretagne pour faciliter les 
synergies ;  

- Soutien à la définition et à la mise en œuvre de démarches stratégiques régionales ;  
- Appui technique et administratif, expertise auprès des acteurs pour une meilleure prise en 

compte de la biodiversité dans les démarches et projets des territoires ;  
- Développement, diffusion, et partage de connaissances relatives à la biodiversité ;  
- Communication, sensibilisation, mobilisation et éducation à la nature.  

 
L’ABB est conçue comme un outil opérationnel pour intervenir au service des acteurs bretons et en 
leur permettant de participer à sa mise en œuvre : l’organisation retenue prévoit, en effet, cette 
possibilité de contribuer au développement et à la déclinaison des missions de l’ABB dans les 
territoires.  
 
Un recrutement par intérim a été acté pour la première année de fonctionnement afin de structurer 
rapidement l’ABB et la rendre opérationnelle tant dans sa dimension d’Etablissement avec un conseil 
d’administration que vis-à-vis des acteurs bretons en relation avec ses missions intrinsèques. Pour 
faire suite à cette phase temporaire d’installation, un recrutement est ouvert pour la direction de 
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l’Agence Bretonne de la Biodiversité, conformément aux modalités réglementaires en la matière 
propres aux établissements publics de coopération environnementale.  
 
FONCTION : Direction de l’EPCE Agence Bretonne de la Biodiversité 
 
MISSIONS : 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 1431-13 du Code général des collectivités territoriales, la 
direction exercera les missions suivantes : 
 

- élaborer et mettre en œuvre le projet environnemental pour lequel l’agent a été nommé et 
rendre compte de l’exécution de ce projet au conseil d’administration ; 

- s’assurer de l’exécution des programmes d’activité de l’établissement public ; 
- assurer la direction de l’ensemble des services et le bon fonctionnement de l’établissement ;  
- représenter l’établissement auprès des partenaires ; 
- préparer le budget et ses décisions modificatives et en assurer l’exécution ; 
- être l’ordonnateur des recettes et des dépenses de l’établissement public ; 
- passer tous actes, contrats et marchés, dans les conditions définies par le conseil 

d’administration ; 
- formuler des avis auprès du président du conseil d’administration sur le recrutement et la 

nomination aux emplois de l’établissement ; 
- représenter l’établissement en justice et dans tous les actes de la vie civile. 

 
 
COMPETENCES : 
 
Formation : Formation supérieure de second cycle souhaitée (Bac + 5, école d’ingénieur ou 
équivalent).  
 
Savoir et savoir-faire :  

- Expérience dans les politiques publiques environnementales ou autre type d’expérience 
ayant permis une acquisition approfondie des compétences recherchées pour la direction 
d’un EPCE,  

- Très bonne connaissance des enjeux et des acteurs de la biodiversité,  
- Maîtrise de la législation et des règlementations sur les espaces naturels et la biodiversité,  
- Expérience approfondie dans le management et l’ingénierie de projet,  
- Expérience de gestion budgétaire,  
- Capacité d’encadrement d’équipe,  
- Expérience professionnelle appréciée dans la direction de structure,  
- Expérience indispensable en lien avec les collectivités territoriales,  
- Expérience professionnelle appréciée en lien avec les acteurs socio-professionnels,  
- Compétence en négociation et concertation avec des partenaires variés (publics et privés),  
- Compétence en gestion des conflits, Capacités d’analyse, de synthèse et de communication 

(orale et écrite),  
- Maîtrise de l’anglais appréciée.  

 
Savoir être :  

- Rigueur,  
- Esprit d’équipe, capacité relationnelle,  
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Etablissement public de coopération environnementale 

 
- Disponibilité, écoute, capacité de coopération,  
- Sens du service public,  
- Faire preuve d’initiative et d’anticipation.  
 

Poste à temps plein, basé à Brest (déplacements fréquents sur le territoire régional, occasionnels sur 
le territoire national, voire à l’international – Permis B requis). 
 
 
CONDITIONS DE CANDIDATURE : 
 
Conformément aux dispositions de l’article L. 1431-5 du CGCT, la procédure de recrutement de la 
direction de l’EPCE ABB est effectuée sur la base de projets d’orientations environnementales 
proposés par les candidats pour l’EPCE ABB. Dans cette perspective, la lettre de motivation (3 pages 
maximum) comprendra des premières propositions d’orientations. Les candidats sélectionnés en vue 
des entretiens seront amenés à rédiger un projet d’orientations environnementales plus complet, sur 
la base d’éléments transmis par l’ABB, et seront invités à le présenter au cours de l’entretien.  
 
La procédure de recrutement associant réglementairement le conseil d’administration, les délais 
relatifs à la prise de poste seront liés au calendrier des réunions de cette instance, soit de façon 
prévisionnelle à partir de la fin février 2021. 
 
La candidature doit être composée d’un curriculum vitae et d’une lettre de motivation étayée des 
premières propositions d’orientations. Elle est à transmettre au plus tard le 21 août 2020 aux 
adresses mails suivantes,  à l’attention du Président de l’ABB : 

- patrimoine.naturel@bretagne.bzh 
- dr.bretagne@ofb.gouv.fr 

 
Cadre statutaire :  
Fonctionnaire titulaire, cadre d’emplois des attachés territoriaux (attachés et attachés principaux) ou 
des ingénieurs territoriaux ou assimilés (ingénieurs et ingénieurs principaux), par voie de 
détachement. Le poste pourra également être pourvu par la voie contractuelle. 
 
 
 
Pour plus de renseignements, vous pouvez contacter :  

- M. Olivier MUSARD, Office français de la biodiversité, Direction Régionale Bretagne : 
olivier.musard@ofb.gouv.fr 

- M. Florian LEBEAU,  Région Bretagne,  florian.lebeau@bretagne.bzh 
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Établissement public de coopération environnementale 
cofondé par la Région Bretagne et l’Office français de la biodiversité 

 
 

 
Conseil d’administration 
Séance du 19 juin 2020 

 
 
 
DÉLIBÉRATION N°2020-025 : Convention comportant occupation temporaire de locaux gérés 
par la Société d’Économie Mixte de Portage Immobilier de l’agglomération brestoise « SEM PI 
»  
 
 

L’an deux mille vingt, le vendredi dix–neuf juin,  

Le Conseil d’administration de l’Agence bretonne de la biodiversité légalement convoqué s’est réuni 
à 10 heures à la Région Bretagne sise au 5 rue Martenot à Rennes sous la présidence de Monsieur 
Thierry BURLOT. 
 

Membres titulaires présents et prenant part au vote :  M. Thierry BURLOT (Conseil régional de 
Bretagne), M. Michel CLECH (Réseau d’éducation à l’environnement en Bretagne-REEB), M. Guy 
de COURVILLE (Centre Régional de la Propriété Forestière- CRPF Bretagne-Pays de la Loire), Mme 
Sylvie DETOC (Office français de la biodiversité -OFB), M. Karim GHACHEM (Conseil régional de 
Bretagne), M. David GUILLERME (Rectorat de l’académie de Rennes), Mme Isabelle GRYTTEN 
(Préfecture de Région-DREAL), Mme Leïla HAVARD (Agence Bretonne de la Biodiversité – ABB), 
Mme Véronique MEHEUST (Conseil départemental des Côtes d’Armor), Mme Françoise PERON 
(Parc naturel régional d’Armorique -PNRA), M. Pierre PERON (Association régionale des 
fédérations de pêche de Bretagne), Mme Cécile PLANCHAIS (Chambres d’Agriculture de 
Bretagne), Mme Josianne SAUVAGE (Ligue pour la protection des oiseaux - LPO Bretagne), Mme 
Catherine TALIDEC (Personnalité qualifiée). 

Membres suppléants présents et prenant part au vote (remplacement du titulaire) : M. Patrick LE 
DIFFON (Conseil régional de Bretagne), M. Georges LOSTANLEN (Conseil départemental du 
Finistère), M. Bertrand PIEL (Fédération régionale des chasseurs de Bretagne), M. Armand 
QUENTEL (Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins- CRPMEM de Bretagne), 
Mme Morgane THIEUX-LAVAUR (OFB). 

Membres ayant donné pouvoir :  

- Mme Geneviève COADOUR (Chambre de Commerce et d’Industrie -CCI Bretagne) à Mme Cécile 
PLANCHAIS (Chambres d’agriculture de Bretagne) 
- M. Francis GROSJEAN (Brest métropole) à M. Georges LOSTANLEN (Conseil départemental du 
Finistère) 
- M. Christophe LOGETTE (Préfecture maritime) à Mme Isabelle GRYTTEN (Préfecture de Région-
DREAL) 
- M. Jean-Luc TOULLEC (Bretagne Vivante) à Mme Josianne SAUVAGE (LPO Bretagne) 
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Le Conseil d'administration de l'Agence bretonne de la biodiversité ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article R. 1431-4 ; 

Vu le Code de l’Environnement ; 

Vu loi n°2002-6 du 4 janvier 2002 relative à la création d’établissements publics de coopération 
culturelle, modifiée par la loi n°2006-723 du 22 juin 2006 et adaptée à la thématique 
environnementale par la loi n°2016-1087 du 8 août 2016 ; 

Vu la loi n°2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des 
paysages ; 

Vu le décret n°2017-402 du 27 mars 2017 relatif aux établissements publics de coopération 
environnementale ; 

Vu la délibération du Conseil régional de Bretagne n°19_DCEEB_SPANAB_01 des 20 et 21 juin 
2019 sollicitant la création d’une agence régionale de la biodiversité sous la forme d’un 
établissement public de coopération environnementale (EPCE), dénommé « Agence bretonne de 
la biodiversité » (ABB), approuvant l’implication de la Région Bretagne dans la constitution de 
cet EPCE et en approuvant les statuts ; 

Vu la délibération de l’Agence française pour la biodiversité n°2019-51 du 24 septembre 2019 
sollicitant la création d’une agence régionale de la biodiversité sous la forme d’un établissement 
public de coopération environnementale, dénommé « Agence bretonne de la biodiversité » et en 
approuvant les statuts ; 

Vu l’arrêté de la préfète de la région Bretagne en date du 25 octobre 2019 portant création 
d’une agence régionale de la biodiversité sous la forme d’un établissement public de coopération 
environnementale dénommé « Agence bretonne de la biodiversité » ;  

Considérant que, l’Agence bretonne de la biodiversité est hébergée de manière temporaire dans 
les locaux de l’Antenne Bretagne Occidentale de la Région sise au 10-12 quai Armand Considère – 
29200 Brest ; 

Considérant qu’il est nécessaire, pour la mise en œuvre des missions de l’Agence qu’elle dispose 
de ses propres locaux, ce de manière pérenne. A ce titre, il est proposé de conclure une 
convention d’occupation temporaire de locaux gérés par la Société d’Économie Mixte de Portage 
Immobilier de l’agglomération brestoise « SEM PI » ; 

Considérant que, en vertu de l’article 9.2 des statuts de l’Agence bretonne de la biodiversité, 
le Conseil d’administration délibère notamment sur les conditions générales de passation des 
contrats, conventions et marchés ; 

Vu le rapport présenté en séance ; 

et après avoir valablement délibéré,  
 
 
 

D É C I D E 
 
 
ARTICLE 1 :  

D’APPROUVER les termes de la convention comportant occupation temporaire de locaux gérés 
par la Société d’Économie Mixte de Portage Immobilier de l’agglomération brestoise « SEM PI » 
telle que présentée en annexe. 
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ARTICLE 2 :  

D’AUTORISER Monsieur le Président à signer ladite convention. 

 

Résultats des votes : 

Nombre de votants : 23 

Vote(s) pour : 23 

Vote(s) contre : 0 

Abstention(s) : 0 

 

 

 

La présidence :  
 
- certifie sous sa responsabilité le caractère 
exécutoire de cet acte,  
 
- informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours 
pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
administratif de Rennes dans un délai de 2 mois à 
compter de sa publication le 
……………………/………………………./2020  
 
A BREST, le ………………./…………………/ 2020.  
 
 

 
 

Fait à BREST, le 25 juin 2020, 
 

Le Président de l’Agence bretonne de la 
biodiversité 

 

 

 

 
 

Thierry BURLOT 
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CONVENTION 
comportant occupation temporaire de locaux gérés par la 

SOCIETE D'ECONOMIE MIXTE DE PORTAGE IMMOBILIER DE 
L'AGGLOMERATION BRESTOISE « SEM PI » 

 
 

 

Entre les soussignées : 
 

La société dénommée "SOCIETE D'ECONOMIE MIXTE DE PORTAGE IMMOBILIER DE 
L'AGGLOMERATION BRESTOISE", ayant pour sigle SEM PI, société anonyme d'économie mixte 
locale, au capital de 6 095 670 €, ayant son siège social à Brest - 29200 - Immeuble Le Cap Vert, Plateau 
des Capucins, 245 cours Aimé Césaire, inscrite au RCS de BREST sous le numéro 780 144 630,  
 
Représentée par Monsieur Christian CLEMENT, spécialement autorisé à l’effet des présentes en vertu 
d’une délégation de pouvoirs à lui consentie par Monsieur GOURTAY Président Directeur Général de la 
Société, 

 
Désignée dans ce qui suit par « LA SOCIETE » 

D'une part, 

Et 

L’Etablissement Public de Coopération Environnementale (EPCE) Agence Bretonne de la Biodiversité, 
ayant son siège à l’adresse : Région Bretagne / ABO, 10-12 Quai Armand Considère, 29 200 Brest, et 
le numéro de SIRET 200 090 405 00016  

 
Représenté par Monsieur Thierry BURLOT, président du conseil d’administration, ayant tous pouvoirs à 
l’effet des présentes,  

 
Désigné dans ce qui suit par « LE BENEFICIAIRE » 

D'autre part, 
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IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Depuis 1993, BREST METROPOLE assure l’exploitation du bâtiment dénommé LE GRAND LARGE, sis 
au Port de Commerce, originairement déléguée à la VILLE DE BREST en vertu d’un contrat d’occupation 
du domaine public maritime consenti par la REGION BRETAGNE. Ce contrat a été reconduit 
annuellement par avenant depuis 2010.  
 
Les 14 et 16 décembre 2016, la REGION BRETAGNE a consenti à BREST METROPOLE une 
autorisation d’occupation temporaire du domaine public portuaire, constitutive de droits réels pour une 
durée de 22 ans à compter rétroactivement du 1e janvier 2014, portant sur l’immeuble cadastré section 
BO 145 sur lequel est construit LE GRAND LARGE, lui permettant ainsi d’occuper l’immeuble et de le 
réhabiliter. 
 
Par convention, initialement conclue entre la VILLE DE BREST et la SAIEM aux droits de laquelle se 
trouve la SOCIETE D’ECONOMIE MIXTE DE PORTAGE IMMOBILIER DE L’AGGLOMERATION 
BRESTOISE (en abrégé SEM PI), en 1986, la gestion du bâtiment LE GRAND LARGE a été confiée à la 
SEM PI. 
 
Par acte notarié en date du 16 décembre 2016, BREST METROPOLE a accordé à la SEM PI un contrat 
de bail d’une durée de 22 ans à compter rétroactivement du 1e janvier 2014.  
 
L’immeuble est actuellement en grande partie occupé par des sous-locataires. 
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités d'occupation d'un local situé dans l'ensemble 
immobilier LE GRAND LARGE, conformément aux stipulations du bail signé en 2016 entre BREST 
METROPOLE et la SEM PI. 
 
Le BENEFICIAIRE ayant un besoin de locaux afin d’exercer son activité, s'est rapproché de la SOCIETE 
afin de convenir des modalités de mise à disposition du lot N° 19, au 2ème étage.  
 
Les parties se sont également entendues sur les travaux que la SOCIETE doit réaliser dans le lot 
concerné avant l’entrée dans les lieux du BENEFICIAIRE. Le détail de ces travaux est précisé dans 
l'article 20 de la présente convention et décrit de façon exhaustive en annexe. 
 
Dans ce contexte, la SOCIETE met à la disposition du BENEFICIAIRE les locaux aux conditions 
exposées ci-après.  
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Article 1 - OBJET  
 

1.1 Le BENEFICIAIRE est autorisé à occuper à titre précaire, les locaux suivants : 
— Au deuxième étage : 

• Le lot N° 19 pour une surface privative d'environ 160 m² dans le bâtiment : 
 
 

LE GRAND LARGE 
Sis Quai de la Douane – 2e éperon – 29200 BREST 

 
Toutefois, afin de permettre à la SOCIETE de réaliser les entretiens techniques du bâtiment, le 
BENEFICIAIRE veillera à permettre l'accès dans ces surfaces à tout intervenant mandaté par la 
SOCIETE. Ces accès devront se faire dans le respect des obligations de sécurité et de confidentialité 
auxquels le BENEFICAIRE est astreint. 
 
 1.2 La présente autorisation est consentie en vue d'une activité d’animation des réseaux liés à la 
biodiversité en Bretagne et de soutien aux politiques publiques environnementales, et à usage de 
bureaux, à l’exclusion de toute autre destination. 
 
Toute modification de destination, même à titre temporaire, devra faire l’objet d’un accord préalable de la 
SOCIETE, et sera en tout état de cause soumis au respect des obligations applicables en matière de 
destination des lieux et issues du bail conclu entre la SOCIETE et BREST METROPOLE. 
 
Le BENEFICIAIRE s’engage à user des biens mis à disposition en bon père de famille suivant leur 
destination et à ne commettre aucun abus de jouissance, quelle qu’en soit l’ampleur et la durée.  
 
Le BENEFICIAIRE est responsable de l’exercice de ses activités et de tout dommage causé par lesdites 
activités et l’exploitation des biens mis à sa disposition. Il est seul responsable de l’obtention des 
autorisations de toutes natures nécessaires à l’exercice de ses activités et, de façon générale, du respect 
de la règlementation qui y est applicable. 
 
Le non-respect des stipulations des présentes relatives à la destination des lieux est assimilé à une faute 
pouvant justifier la résiliation de la présente convention selon les modalités prévues à l’article 11. 

 
 
Article 2 - DUREE DE L'AUTORISATION 
 
L'autorisation est accordée pour une durée de DEUX (2) ans commençant à courir à compter du 1er juillet 
2020 et s’achevant au 30 juin 2022. 
 
Sans dénonciation de la part de la SOCIETE ou du BENEFICIAIRE, l'autorisation accordée est 
renouvelable par tacite reconduction pour des périodes successives de DEUX (2) ans aux mêmes 
charges et conditions que la présente convention, dans la limite de DEUX (2) reconductions portant la 
durée totale maximum de la convention à SIX (6) ans. 
 
En cas de non renouvellement, la SOCIETE ou le BENEFICIAIRE devra informer l'autre partie au moins 
SIX (6) mois à l'avance par lettre recommandée avec accusé de réception. 
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En cas de dénonciation de la convention du fait de la SOCIETE, le BENEFICIAIRE s'oblige à quitter les 
lieux à l'expiration des présentes, sans chercher à s'y maintenir sous quelque prétexte que ce soit. 

 
Article 3 – REGIME JURIDIQUE 
 
Les biens mis à la disposition du BENEFICIAIRE par la SOCIETE relèvent du domaine public. 
 
La présente convention, et les biens qui en sont l’objet, sont de fait soumis au régime juridique applicable 
audit domaine public. 
 
En conséquence, notamment, il est précisé que la présente convention n'entre en aucun cas dans le 
champ du statut des baux commerciaux, et que le BENEFICIAIRE ne disposera d’aucun droit au maintien 
dans les lieux, et d’aucun des droits et avantages reconnus au locataire à usage commercial, industriel 
ou usage agricole. 
 
La présente convention ne donne pas lieu à la constitution de droits réels. 
 
Le BENEFICIAIRE devra laisser la SOCIETE, BREST METROPOLE, leur représentant ou leur architecte 
et tous entrepreneurs et ouvriers, pénétrer dans les lieux loués pour constater leur état quand la SOCIETE 
le jugera à propos, après avoir préalablement prévenu le BENEFICIAIRE. En tout état de cause, BREST 
METROPOLE et la SOCIETE exerceront un droit de visite annuel des locaux. 

 
ARTICLE 4 - TRAVAUX 
  
Le BENEFICIAIRE souffrira tous les travaux nécessités pour l'amélioration et la conservation de 
l'immeuble qui seraient décidés par la SOCIETE en cours d’exécution de la convention sans qu'il puisse 
s'y opposer, ni réclamer une suspension ou une diminution des loyers, sauf si les travaux rendaient 
impossible la continuité de l’activité et à condition dans ce cas que la durée des travaux excède 21 jours. 
 
A l’exception de ceux décrits à l’article 20 pour lesquels la SOCIETE a donné son accord, le 
BENEFICIAIRE ne pourra effectuer aucun travaux ou aménagements sans l’autorisation préalable et 
écrite de la SOCIETE. Aux fins d’obtenir cet accord, le BENEFICIAIRE transmettra à la SOCIETE 
préalablement un descriptif détaillé des travaux ou aménagements qu’il entend réaliser. Les Parties 
conviendront lors de cet accord du sort réservé aux travaux ou aménagements au terme de la convention, 
à savoir notamment une remise en l’état initial des lieux ou les modalités d’une remise des biens à la 
SOCIETE. 
 
La SOCIETE a la faculté d'exiger, aux frais du BENEFICIAIRE, la remise immédiate des lieux en l'état 
lorsque les transformations mettent en péril le bon fonctionnement des équipements ou la sécurité du 
local. 
 
Dans tous les cas, au départ du BENEFICIAIRE pour quelle que cause que ce soit, la SOCIETE peut 
exiger la remise en état des locaux ou des équipements, ou conserver les transformations effectuées 
sans que le BENEFICIAIRE puisse réclamer une indemnité pour les frais et investissements qu’il aura 
engagés pendant l’exécution des présentes, ou pour les conséquences résultant de cette décision. 
 
La SOCIETE ne peut s'opposer, en cours de convention d'occupation, aux aménagements simples 
réalisés par le BENEFICIAIRE dès lors que ceux-ci ne constituent pas une transformation de la chose 
louée ; elle se réserve toutefois le droit de réclamer des dommages et intérêts au BENEFICIAIRE sortant 
lorsque la destination des lieux laissée par ce dernier constitue un obstacle sérieux à leur réoccupation. 
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Article 5 - RESPONSABILITE - ASSURANCE 
 
Le BENEFICIAIRE sera responsable de l’exercice de ses activités et de tout dommage causé par lesdites 
activités et l’exploitation des biens mis à sa disposition.  
 
Dans l’exploitation de ses activités et pour les travaux qu’il est ou sera autorisé à réaliser, le 
BENEFICIAIRE devra se conformer strictement aux prescriptions actuelles et à venir légales, 
réglementaires, administratives et de la commission de sécurité, notamment celles relatives à la sécurité 
des personnes - les règles d'hygiène et notamment celles relatives à la législation du travail, à la 
législation sur les établissements recevant du public, aux matériaux et aux biens de sorte que la SOCIETE 
ne soit jamais inquiété à ce sujet.  
 
A défaut, il sera redevable de tous dommages et intérêts à l'égard du BAILLEUR. 
 
Le BENEFICIAIRE devra dès le début de l'exploitation et pendant toute la durée de l'occupation contracter 
une assurance couvrant en cas de sinistres tels qu’incendie et explosion, dégâts des eaux, etc., les 
constructions et ouvrages qu'il occupera, ainsi qu’une assurance pour couvrir sa responsabilité civile en 
raison des risques qui naîtraient de son activité, l’ensemble auprès de compagnies notoirement solvables. 
 
Le BENEFICIAIRE communiquera à la SOCIETE, dès son entrée en jouissance puis chaque année à la 
date anniversaire de cette entrée en jouissance, une attestation d'assurance correspondant à la période 
en cours.  
 
Le BENEFICIAIRE devra, en cas de sinistre, remettre le local dans l'état où il était lors de la prise de 
possession. Les indemnités d’assurance éventuellement perçues seront prioritairement employées à cet 
effet. La Société pourra notamment notifier à la Compagnie d'Assurances, aux frais du BENEFICIAIRE, 
l'autorisation de tous les actes nécessaires pour faire produire effet à cette subrogation. 
 
Le BENEFICIAIRE renonce expressément à tout recours en responsabilité contre la SOCIETE : 
 

• en cas de vol, cambriolage ou tout acte criminel ou délictueux qui pourrait être commis dans les 
lieux loués ou les dépendances de l'immeuble, sauf dans le cas où ces actes seraient commis 
par toute personne dont la SOCIETE serait reconnue civilement responsable. 

• en cas de suppression temporaire ou réduction des services collectifs tels que l'eau, le gaz, 
l'électricité, le téléphone, le chauffage, les ascenseurs, monte-charge, etc.... 

• en cas de trouble apporté à la jouissance du BENEFICIAIRE par la faute de tiers, quelle que 
soit leur qualité, sauf si ce ou ces tiers relèvent de la responsabilité de la SOCIETE, le 
BENEFICIARE devant agir directement contre eux sans pouvoir mettre en cause la SOCIETE. 

• en cas d'inondation par submersion marine, refoulement d'égouts, humidité, infiltrations, fuites, 
la SOCIETE n'étant aucunement responsable de tous dégâts ainsi occasionnés. 

 
Article 6 - REDEVANCE 
 
La présente convention est consentie et acceptée moyennant une redevance annuelle de VINGT-
QUATRE MILLE euros hors taxes (24 000,00 € H.T.). Cette redevance et ses accessoires sont payables 
TRIMESTRIELLEMENT et d'avance. 
La date de départ du versement de la redevance est fixée au 1er juillet 2020.  

 
De même, le BENEFICIAIRE sera tenu de participer aux frais d'entretien ou aux frais généraux incombant 
à son occupation. Chaque quittance TRIMESTRIELLE comprend, outre la redevance, des acomptes en 
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trésorerie à valoir sur le montant des dépenses communes récupérables auprès des occupants (charges 
diverses, chauffage, ventilation, eau, etc.), d'un montant de SIX MILLE NEUF CENT euros hors taxes (6 
900,00 € H.T.) annuel, qui feront l’objet d’une reddition annuelle en janvier de chaque année sur 
présentation d’une facture faisant apparaître la base HT et le montant de la TVA, les provisions acquittées 
par le BENEFICIAIRE , et le solde créditeur ou restant dû. 
Le BENEFICIAIRE sera tenu de fournir, chaque année, à la Société, le compte d'exploitation de l'année 
écoulée et le bilan dès son établissement. 
En cas de retard dans le paiement du terme de la redevance afférente à la présente convention, les 
sommes dues à ce titre porteront intérêt de plein droit au taux de 1 % par mois de retard, sans qu'il soit 
nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque et quelle que soit la cause du retard. 

 
Article 7 - OPTION T.V.A. 

Conformément à la loi, la Société déclare opter, en ce qui concerne la présente occupation, pour la taxe 
à la valeur ajoutée. En conséquence, le BENEFICIAIRE s'oblige à payer à la Société la taxe sur la valeur 
ajoutée due sur le montant de la redevance ci-dessus. 
 
De convention expresse, il est convenu que, si le taux de la T.V.A venait à être modifié en plus ou en 
moins, le réajustement interviendrait à l'échéance suivant cette décision. 

 
Article 8 - REVISION 
 
Il est expressément convenu que la redevance ci-dessus fixée sera révisée annuellement et pour la 
première fois après une période de 12 mois, suivant la variation qu'aura subi l'indice national des loyers 
tertiaire (ILAT) publié par l'INSEE. L'indice de comparaison à retenir sera le dernier indice connu au 
moment de la révision du loyer. 
 
Le coefficient de base retenu pour la fixation du loyer sera celui du dernier indice publié à la date 
de rédaction des présentes, soit l’indice du 4ème trimestre 2019 publié le 21 mars 2020, de valeur 
115,43. 
 
Les parties déclarent qu'elles ont traité en considération de la clause d'indexation ci-dessus énoncée qui 
a été déterminante du contrat, de sorte que son inexécution totale ou partielle, pour quelque cause que 
ce soit, entrainerait de plein droit la résiliation de celui-ci. 
 
S'il arrive que les parties ne soient pas d'accord sur un nouveau chiffre de loyer, lors d'une ou plusieurs 
échéances, le paiement devra être effectué néanmoins par le BENEFICIAIRE sur le pied du loyer 
précédent, sauf comptes et règlements ultérieurs une fois la fixation nouvelle intervenue.  

 
Article 9 - CARACTERE DE L'OCCUPATION 
 
L’autorisation d’occupation objet des présentes est accordée à titre précaire et strictement personnel. Le 
BENEFICIAIRE est tenu d'occuper lui-même et d'utiliser directement en son nom et sans discontinuité 
les biens mis à sa disposition. 

 
Article 10 - CESSION - SOUS-LOCATION  

Toute cession de la convention ou sous-location des biens qui en sont l’objet, partielle ou totale, 
permanente ou temporaire, est strictement interdite sans autorisation préalable de la SOCIETE, et est 
constitutive d’une faute pouvant justifier la résiliation de la présente convention aux torts du 
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BENEFICIAIRE. 
 
Article 11 - RESILIATION DE L'AUTORISATION PAR LA SOCIETE  
 

11.1 - A défaut de paiement d'un seul terme de la redevance à son exacte échéance ou de ses 
accessoires, ou d'exécution d'une autre clause de la convention temporaire d'occupation, et un mois 
après une mise en demeure effectuée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception restée 
sans effet, ladite convention sera résiliée de plein droit, si bon semble à la SOCIETE et sans qu'elle ait à 
remplir aucune formalité judiciaire, sans préjudice de tous dépens, dommages-intérêts.  
 
Sans qu'il soit dérogé à la présente clause résolutoire, le BENEFICIAIRE s'engage, en cas de non-
paiement, à régler à la SOCIETE, en plus de la redevance, charges et frais réclamés, une pénalité de 10 
% du montant de la somme due pour couvrir celle-ci des frais exposés par elle pour obtenir le règlement 
des sommes impayées et ce non compris les frais taxables légalement à la charge du BENEFICIAIRE. 
 

11.2 - L'autorisation pourra être révoquée de plein droit au terme d'un délai de SIX MOIS après 
une mise en demeure de la Société adressée au BENEFICIAIRE avec demande d'avis de réception, en 
cas de : 

• suppression définitive au BENEFICIAIRE des autorisations exigées par la réglementation en vigueur pour 
l'exercice des activités professionnelles définies à l'article le'- 

 
11.3 - L'autorisation pourra être révoquée de plein droit et immédiatement après une mise en 

demeure de la Société, adressée au BENEFICIAIRE avec demande d'avis de réception, assortie d’un 
délai d’exécution d’au moins 15 jours pouvant être inférieur en cas d’urgence, en cas de : 

• Condamnation pénale mettant le BENEFICIAIRE dans l'impossibilité de poursuivre l'exploitation. 
• Sous-location ou cession de la présente convention sans autorisation préalable (article 10). 
• Défaut de communication d’une attestation d’assurance conformément à l’article 5. 
• Non-respect des stipulations de l’article 1er relatives à la destination des lieux. 
• Défaut grave et/ou répété du BENEFICIAIRE aux obligations d’entretien des biens mis à disposition. 

 
En cas de cessation d’activité liée à une procédure de règlement judiciaire ou de liquidation judiciaire, la 
présente convention pourra être résiliée de plein droit sous réserve de la mise en œuvre des dispositions 
légales et règlementaires régissant ladite procédure et applicables à la rupture de la convention. 

 
11.4 – A l’expiration du bail consenti par BREST METROPOLE à la SEMPI, pour quelque motif 

que ce soit, la présente Convention consentie par la SOCIETE prendra fin de plein droit.   
 

De même, dans le cas où, par cas fortuit, force majeure ou toute autre cause indépendante de la volonté 
de la SOCIETE, les biens loués venaient à être démolis ou détruits, totalement ou partiellement, ou 
encore déclarés insalubres, le présent bail serait résilié purement et simplement, sans indemnité à la 
charge de la SOCIETE. 

 
11.5 - Dans le cas de révocation visé aux paragraphes 11.1, 11.2 et 11.3 ci-avant, la décision de 

révocation devra être notifiée au BENEFICIAIRE, dans la même forme que la mise en demeure préalable 
et à l'expiration du délai prévu.   

 
Dans tous les cas de révocation visés aux paragraphes 11.1, 11.2, 11.3 et 11.4 ci avant : 
• Aucune indemnité ne sera due par la SOCIETE. 
• Les redevances payées d'avance par le BENEFICIAIRE resteront acquises à la SOCIETE sans 

préjudice du droit de ces dernières de poursuivre le paiement de toutes sommes pouvant leur 
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être dues. 
 
Article 12 - RESILIATION DE L'AUTORISATION POUR CAUSE D'INTERET GENERAL 

 
Passé la première période ferme de DEUX (2) ans, la convention peut toujours être résiliée par décision 
de la SOCIETE, moyennant un préavis de SIX MOIS si l'intérêt général l'exige. 

Cette décision est notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

Article 13- RESILIATION DE LA CONVENTION PAR LE BENEFICIAIRE 
 

Dans le cas où il aurait été décidé de cesser définitivement l'exploitation du local, le BENEFICIAIRE 
pourra résilier celle-ci au plus tôt, pour le terme de sa durée initiale de DEUX (2) ans, ou pour le terme 
de ses éventuelles tacites reconductions par période de DEUX (2) ans, en notifiant, moyennant un 
préavis de SIX (6) MOIS, sa décision par lettre recommandée avec accusé de réception, adressée à 
Monsieur le Président de BREST METROPOLE et au Président de la SOCIETE. 
 
Ces courriers devront être communiqués en copie au mandataire de gestion visé à l'article 14 ci-après. 

 
Les sommes versées à la SOCIETE restent acquises à celle-ci. 
 
Les redevances sont dues jusqu'à la date de constatation de remise du local et des installations dans 
l'état où ils étaient le jour de l'entrée en jouissance au titre de la présente convention. 

 
Article 14 - INTERLOCUTEUR 

 
Durant toute la durée où la SOCIETE sera concessionnaire de BREST METROPOLE, le BENEFICIAIRE 
de la présente convention devra adresser toutes ses correspondances à la SOCIETE. 
 
De même, les règlements des loyers et charges seront également à adresser à celle-ci. 
 
Pour la durée comprise entre la fin de la concession de la SOCIETE et l'échéance de l'autorisation 
d'occupation du domaine public maritime, le BENEFICIAIRE s'adressera en priorité à BREST 
METROPOLE à moins que cette dernière lui notifie par lettre recommandée avec accusé de réception le 
nom du nouveau concessionnaire auprès duquel le BENEFICIAIRE devrait alors s'adresser. 

 
Article 15 - ENTRETIEN DES LIEUX LOUES 
 
Lors de la remise des clés au BENEFICIAIRE, un procès-verbal contradictoire d'état des lieux, dont un 
exemplaire est remis au BENEFICIAIRE, est dressé contradictoirement par un représentant ou un 
mandataire de la société, ou à défaut d’entente entre les parties par exploit d’huissier de justice à frais 
partagés entre le SOCIETE et le BENEFICIAIRE à l’initiative de la partie la plus diligente. 
 
Le BENEFICIAIRE déclare avoir une parfaite connaissance des lieux, les accepter en l’état, tels que décrit 
dans l’état des lieux entrant, et ne pourra élever aucune réclamation à ce sujet, ni exiger aucun travail ou 
aménagement supplémentaire. 
 
Le BENEFICIAIRE est tenu de répondre des dégradations et pertes qui surviennent pendant la durée de 
la convention d'occupation dans les locaux dont il a la jouissance exclusive. 
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Les locaux occupés par le BENEFICIAIRE seront maintenus en bon état par ses soins de façon à toujours 
convenir parfaitement à l'usage auquel ils sont destinés. Le BENEFICIAIRE prendra les mesures 
nécessaires pour les maintenir en bon état de propreté et d'hygiène. 
 
II prendra à sa charge l'entretien courant, la maintenance et les réparations courantes des biens et 
équipements mis à sa disposition dans le cadre de la présente convention, sauf si des réparations sont 
occasionnées par vétusté, malfaçon, vice de construction, cas fortuit ou de force majeure, et sauf cas des 
grosses réparations – à savoir celles incombant au propriétaire en vertu de l’article 606 du Code civil – à 
la charge de la SOCIETE.  
 
Par dérogation, pendant la durée des présentes, les aménagements effectués par le BENEFICIAIRE, 
notamment ceux prévus à l’article 20, sont entièrement entretenus par ce dernier, qui assume la totalité 
des obligations d’entretien et réparation sur ces biens, en ce incluses les opérations de renouvellement 
et grosses réparations, y compris celles référencées à l’article 606 du Code civil. 
 
Le BENEFICIAIRE assurera par ses propres moyens et à ses frais tous les dégorgements des 
canalisations desservant les lieux loués jusqu'à la canalisation commune. 
 
En cas d'inexécution des travaux incombant au BENEFICIAIRE, ceux-ci seront effectués par la SOCIETE 
aux frais du BENEFICIAIRE. C'est ainsi que les réparations locatives qui s'avéreront nécessaires à la 
suite de l'établissement de l'état des lieux de sortie seront facturées au BENEFICIAIRE lors de la 
liquidation de son congé.  
 
Le recouvrement des sommes éventuellement dues à ce titre serait poursuivi, au besoin, par voie de 
Droit. 
 
Article 16 - RESPONSABLE SECURITE 
 
L'immeuble « LE GRAND LARGE », du fait de son classement ERP est soumis au passage périodique 
de la commission consultative de sécurité et d'accessibilité. 
 
Un responsable unique de la sécurité de l'immeuble a été désigné par le CABINET PEGASE afin de 
répondre aux obligations des demandes de la commission consultative de sécurité et d'accessibilité, soit 
à la date de signature des présentes, Monsieur Patrick MARCO. 
 
Le BENEFICIAIRE, à la signature de la présente convention, reconnaît avoir été informé des obligations 
relatives à la sécurité de l'immeuble, et notamment : 

• Avoir désigné un responsable sécurité pour la société, 
• Avoir reçu le plan général des dispositifs de sécurité et de désenfumage de l'immeuble (joint 
en annexe), 
• Avoir reçu l'état général des procédures à suivre en cas d'alarme incendie (joint en annexe). 
• Mettre en place l’ensemble des vérifications réglementaires et maintenances obligatoires 
• Transmettre régulièrement au Responsable Unique de Sécurité l’ensemble des rapports, 
factures et justificatifs de levées de réserves nécessaires à la constitution du registre de sécurité 
de l’immeuble 

 
Article 17 - CONTROLE DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES ET DE SECURITE INCENDIE 

Suite à la demande de la commission consultative de sécurité et d'accessibilité (CCDSA), le responsable 
de sécurité de l'immeuble doit s'assurer de la conformité des installations électriques communes et 
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privatives de l'immeuble. 
 
Les derniers rapports de contrôle technique électrique des installations existantes sont communiqués en 
annexe à l'état des lieux. 
 
Le BENEFICIAIRE aura à sa charge une visite périodique minimale annuelle de contrôle des installations 
électriques et devra faire effectuer les éventuels travaux de mise en conformité qui pourraient être 
nécessaires du fait de son utilisation des installations. 
 
Un certificat de conformité des installations sera fourni par le BENEFICIAIRE sur simple demande du 
responsable sécurité de l'immeuble. 
 
Ces dispositions sont également applicables à la vérification annuelle des extincteurs et autres dispositifs 
de sécurité incendie présents dans les locaux. 

Article 18 - LIBERATION DES LIEUX LOUES  

En fin d'occupation, le BENEFICIAIRE doit :  
• Permettre la visite des lieux loués, en cas de congé ou en cas de mise en vente, et à défaut d'accord, 

tous les jours de dix heures à midi et de quatorze heures à dix huit heures, sauf samedi, dimanches et 
jours fériés, 

• Justifier du paiement régulier des contributions, 
• Régler au représentant de la SOCIETE les sommes que ce dernier lui aura demandées, conformément à 

la présente convention, 
• Laisser les lieux en bon état de propreté, faute de quoi tous frais de ménage ou de nettoyage seront mis 

à sa charge. 
 

Dans la mesure où les locaux seront entièrement vides, il sera dressé, par les soins d'un représentant 
ou d’un mandataire de la Société, un état des lieux contradictoirement avec le BENEFICIAIRE ou son 
mandataire. 
 
A défaut et huit jours après mise en demeure restée sans effet, l'état des lieux est établi par huissier de 
justice à l'initiative de la partie la plus diligente, l'autre partie dûment appelée, à frais partagés entre la 
SOCIETE et le BENEFICIAIRE. 
 
L'un des exemplaires du procès-verbal d'état des lieux est remis au BENEFICIAIRE sortant qui doit, au 
plus tard à ce moment-là, restituer au représentant de la Société le jeu complet des clefs de ses bureaux, 
de sa boîte aux lettres et des parties communes, ainsi que l’ensemble des éléments nécessaires à la 
reprise des contrats de fourniture (électricité, eau, gaz,…) par le BENEFICIAIRE suivant. 

 
Article 19 - IMPOTS ET TAXES 

Le BENEFICIAIRE supportera tous les frais inhérents à la présente convention, tous les impôts et taxes 
auxquelles sont assujetties les installations qui seront exploitées en vertu de la présente convention. 
 
Le BENEFICIAIRE règlera à la Société à première demande de cette dernière, un complément de loyer 
hors taxes équivalant au montant de la taxe foncière de l'année en cours concernant la surface louée. Il 
est expressément convenu entre les parties que les taxes additionnelles, taxes spéciales et frais de 
gestion de la fiscalité du rôle d’imposition seront intégrés dans le montant refacturé. 
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A titre d’information, le montant des taxes foncières 2019 pour les lots concernés par la présente 
convention s’élevait à 3 039,00€ 

 
Article 20 - TRAVAUX A LA CHARGE DE LA SOCIETE 

La SOCIETE s'engage à réaliser divers travaux détaillés en annexes, afin de répondre aux besoins du 
Bénéficiaire. Ces travaux seront réalisés préalablement à la prise des lieux par le BENEFICIAIRE. 
Les travaux objets du présent paragraphe et détaillés en annexe consistent en: 

• Une remise en peinture de l’ensemble du local pour un montant de 5 807,47€ HT. 
• Le remplacement du revêtement de sol de l’ensemble du local pour un montant de 9 339,03€ HT (le choix 

de la référence du sol étant laissé au BENEFICIAIRE). 
• La réalisation d’un point d’eau avec arrivées d’eau froide/ eau chaude, d’une évacuation ainsi que de 

l’installation de sous-compteurs eau froide et eau chaude pour un montant de 2 098,30€ HT (incluant 
l’option pour l’installation d’un chauffe-eau électrique de 15L en cas d’absence d’un réseau ECS en 
attente). 

Le détail des travaux pris en charge par la SOCIETE pour un montant maximum et forfaitaire de 
17 244,33€ HT est décrit de façon exhaustive dans les devis et descriptifs réalisés par la société d'étude 
et de maîtrise d'œuvre IN&A. Ces documents sont annexés aux présentes, et chacune des parties 
reconnait la valeur contractuelle. 
 
Article 21 - DOSSIER TECHNIQUE AMIANTE  

Chacune des parties reconnaît avoir été pleinement informée des dispositions du Code de la santé 
publique imposant au propriétaire de locaux tels que ceux loués aux présentes dont le permis de 
construire a été délivré avant le 1er juillet 1997 d’établir un dossier technique amiante contenant un 
repérage étendu des matériaux et produits contenant de l’amiante. 

L’état mentionnant la présence ou l’absence de matériaux ou produits contenant de l’amiante est annexé 
aux présentes. 

 
Article 22 - ETAT DES RISQUES ET POLLUTIONS 

Aux termes des dispositions de l’article L 125-5 et R 125-26 du code de l’environnement, les acquéreurs 
ou locataires de bien immobilier situés dans des zones couvertes par un plan de prévention des risques 
technologiques, ou par un plan de prévention des risques naturels prévisibles, prescrit ou approuvé, ou 
dans des zones de sismicité définies par décret en Conseil d’Etat, sont informés par le vendeur ou le 
bailleur de l’existence des risques visés par ce plan ou ce décret. 
 
Il résulte de l’arrêté préfectoral n° 2011-0645 du département du Finistère en date du 13 Mai 2011 – 
modifié et complété par l’arrêté préfectoral n° 2018257-0002 du 14 Septembre 2018 que l’ensemble 
immobilier dont dépendent les biens immobiliers objets des présentes est situé dans une zone de 
sismicité de zonage « 2 » (faible) et dans une zone à potentiel Radon de catégorie « 3 ».  
 
En conséquence le BAILLEUR a établi l’ETAT DES RISQUES ET POLLUTIONS prescrit par les 
dispositions du deuxième alinéa du I de l’article L 125-5 du Code de l’environnement et de l’article R 
125-6 du même code. L’ETAT DES RISQUES ET POLLUTIONS et ses annexes sont joints en annexe. 
 
La SOCIETE déclare qu'à sa connaissance, l'immeuble objet des présentes n'a subi aucun sinistre ayant 
donné lieu au versement d'une indemnité d'assurance garantissant les risques de catastrophes naturelles 
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(art. L. 125-2 du Code des assurances) ou technologiques (art. L. 128-2 du Code des assurances). 
 
Article 23 - DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE 
Les parties reconnaissent avoir été informées de ce que les articles L 134-1,  L 134-3, L 134-3-1 et L 134-
4 du Code de la construction et de l’habitation prévoient l’obligation pour le Bailleur de biens et droits 
immobiliers, de fournir au Preneur un Diagnostic de Performance Energétique (DPE) réalisé par un 
professionnel, dûment habilité à cet effet. 
 
Les dispositions de l’article L 134-1 du Code de la construction et de l’habitation sont ici littéralement 
rapportées : 
 
« Le diagnostic de performance énergétique d’un bâtiment ou d’une partie de bâtiment est un document 
qui comprend la quantité d’énergie effectivement consommée ou estimée pour une utilisation 
standardisée du bâtiment ou de la partie d’un bâtiment et une canalisation en fonction de valeurs de 
référence afin que les consommateurs puissent comparer et évaluer sa performance énergétique. Il est 
accompagné de recommandations destinées à améliorer cette performance. » 
 
Ce diagnostic doit être annexé à tout contrat de bail, à l’exception de bail rural ou lorsque ce sont des 
contrats de location saisonnière. 
 
L’article R 134-1 du Code de la construction et de l’habitation précise que les bâtiments à usage Agricole, 
artisanal ou industriel, autres que les locaux servant à l’habitation qui ne demandent qu’une faible quantité 
d’énergie pour le chauffage, la production d’eau chaude sanitaire ou le refroidissement sont exclus de 
l’obligation de produire le DPE. 
 
Aussi, dans le cas présent, le Diagnostic de performance énergétique du local objet de la présente est 
annexé à la convention s’y rattachant. 
 
Article 24 – Décret tertiaire 

Le décret tertiaire entré en vigueur le 1er octobre 2019, énonce les modalités d’application de l’article 175 
de la loi Elan (Loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement 
et du numérique). Il impose aux locataires et propriétaires de bâtiments ou partie de bâtiments tertiaires 
dont la surface est égale ou supérieure à 1000m2, un suivi et une diminution de leur consommation 
énergétique. 

De ce fait, afin de répondre aux obligations réglementaires, le BENEFICIAIRE s’engage à réaliser 
annuellement la déclaration obligatoire de ses consommations énergétiques le concernant et à fournir 
annuellement à la SOCIETE sur simple demande de sa part, l’ensemble de ses factures de 
consommation énergétiques et de fluides (électricité, gaz, eau,…). En cas de manquement à cette 
obligation, le BENEFICIAIRE supportera l’ensemble des frais inhérents à ce manquement et aux 
formalités nécessaires pour y remédier. 

A son départ, et au plus tard le jour de la restitution des locaux loués, le BENEFICIAIRE transmettra à la 
SOCIETE ou son représentant ou mandataire, l’ensemble des factures de consommations énergétiques 
et fluides (électricité, gaz et eau,…) de la dernière année écoulée, nécessaires à la reprises des contrats 
par le BENEFICIAIRE suivant. 

 
Article 25 - DÉPÔT DE GARANTIE 

RAA n°18 - 9 juillet 2020 296



 

 Convention SEM PI / Agence Bretonne de la Biodiversité– 2020 - Page 14 

 
Le BENEFICIAIRE remettra, à la signature des présentes, à la SOCIETE une caution d’un montant de 
DEUX MILLE EUROS (2 000,00 €), correspondant à UN (1) mois de loyer HT.  
 
Cette caution, non productive d’intérêt pour le BENEFICIAIRE, sera conservée par la Société pendant 
toute la durée de l’occupation jusqu’au règlement entier et définitif de toutes indemnités quelconques que 
le BENEFICIAIRE devrait à la Société à l’expiration de la présente convention et à la sortie des lieux. 
 
Il est expressément convenu entre les parties que le dépôt de garantie sera réactualisé à chaque 
anniversaire de la convention dans les mêmes termes et conditions que celles prévues à l’article 8 de la 
présente convention. 
 
Article 26 - FRAIS 
 
Tous les frais des présentes et tous ceux qui en seront la suite et la conséquence, sans aucune exception 
ni réserve, seront supportés et acquittés par le BENEFICIAIRE, y compris les frais de rédaction des 
présentes et d’état des lieux dus à la SEMPI, 245 cours Aimé Césaire à Brest, s'élevant à la somme de 
NEUF CENT SOIXANTE euros hors T.V.A. (960,00 € H.T.). 
 
Article 27 - LITIGES 
 
Les litiges qui pourraient s'élever au titre de la présente convention entre BREST METROPOLE, la 
SOCIETE et le BENEFICIAIRE seront portés devant le tribunal d’instance du lieu de l’immeuble. 

 
 

Fait à   _____________, le ____________________  

En deux exemplaires originaux. 

 

  
 Pour la SEM PI Le BENEFICIAIRE 
 Le Président 
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ANNEXES 

• Plans du bâtiment 
• Plan du lot 19 
• DTA 
• DPE 
• PPR 
• Plan général des dispositifs de sécurité et de désenfumage de l'immeuble. 
• Etat général des procédures à suivre en cas d'alarme incendie. 
• Devis société MAISON LE BRECH n°414 
• Devis société GORDET n°2003075 
• Devis société ELORN PLOMBERIE CHAUFFAGE n°20-03-13 
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